
Chambre des Représentants, 

~tANCR DIJ () Ff:l'RIRlt t H24. 

PROPOSITION DE LOI 

modifiant la loi du 18 octobre 1921 relative aux traitements des commissaires 
de police et de leurs adjoints (1). 

RAPPORT 
FAIT, AU i\'(HI DE LA SECTION Cl(NTIUI.E (2), PAH i\l. RAMAEKERS. 

MEssrnuus, 

Le projet de loi en discussion est dù ;1 lïnitiative parlementaire de 1'11onorahlP 
\1. Haenh::rnt, qui le déposa sur le bureau de la Chambre le 19 juin ·1922. 

Le projet tend il apporter une double uuuiiticatio» :'1 la loi d11 l 8 octobre ·l 9't 1 
relative aux traitements des eommissaires de police et de leurs adjoints : 

·1° Rendre les augmentations de traitements biennales an lieu tie triennales 
qu'elles sont aetuellemeut : 

~.., Les traitements des commissaires de police et de leurs adjoints ont été 
nvisés en vertu de la loi du 18 octo'ire 1 !)21 et leurs hases out servi poul' la fixa­ 
tion du traitement initial ainsi que pour calculer les augmentations prévues par la 
loi susdite. 

La circulaire ministerielle interprétative du ·IG décembre ·1921, paragraphe 9, 
dit explicitement que c'est à partir du 1··• janvier ,19~·1 quil doit Ure procédé ü la 
révision des traitements d'après les bases spéciflèes p:ir i:1 loi et sans que l'es bases 
puissent co111p01·lt'1' une rwgme11talin11 rétroactir« q1œlco11que (c'est-à-dire au delù du 
1'' janvier 1921). 

Coutrairement it ces dispositions, le projet de M. Maenhaul tend á [aire tenir 
rompt« dt' toutes les m111ùs dl' seniN' pass,;es dan« fa pofice. 

Nous faisons suivre un tableau eompnrutil des traitements des intéressés, obtenus 
aµris ringt-cinq années de service sous le régime actuel et.égnlemeut après vingt­ 
cinq années de service Mms le réqime de la loi amendée dans le sens du projet 
Maenhaut. 

(Ij Proposition tie loi, 11° 31\é,de 1!121-·t!J~::L 
(:!) La Seelion centrale, présidre par M. Pirmez, éhlil composée tie MM. ~leysmans, 

Pt>pin, llumaek erx, Amelot, lfoyshauwer, ltolog1w. 
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Co111111u11e~ d(, 
51000 lmhitunts. 

5,001 il ii,000 
;;,001 ù ro.ooo 

-l0,00·1 Ù 20,00ll 
so OOt ù 50,000 
50,001 ù 50,00U 
Plus de iS0,000 

Loi actuelle. 
Commissulres. Adjoiuts. 

fr. :;,fj80 4,·185 
ü,8i0 ä,215 
s.nuo li,04tî 
!),50[) 6,!17:i 

111,540 7,905 
11,7~0 8,8()f) 

'12/iOO 9,500 

l .oi auH,1tM!1'. 

Commissaires. Adjoint», 
U,·120 -1, ti90 

7,480 fi,liO!l 

8,1•!•0 6,650 
10,2011 7,650 
11,560 8,ti71i 
12, !120 ~),690 
l:i,600 1 ci,2O0 

li ressort de ce tableau que les Ilnauces communales He seraient pas mises eu 
danger pa1· l'application de la nouvelle disposition que M. Maenhaut pr·opose. 

Aussi, ne tùt-ce q11e pour mettre fin ü une situation anormale et faire cesser 
il ce point de vue la discordance qui existe entre Ic statut des intéressés et celui de 
certains autres fouctiounnires eommuuaux , les secrétaires notamment, la Section 
centrale s'est montrée disposée il voir remplacer les augmentations triennales par 
des augmentations bicnnalrs, 

Deuxième proposition. 

Avant la loi du 18 octobre H)9H, les traitements des commissaires de police et 
ceux de leurs adjoints étaient extrêmement variables, sant dans les grandes villes 
qui avaient établi des barèmes et les avaient modifiés par· suite du renchérissement 
de la vie. L'arbitraire seul régn:.iit. 

L'importance des fonctions qu'assument les commissaires de police, gnrdiens de 
l'ordre public et de la sécurité individuelle, demande cependant de la stabilité el 
Jes garanties d'avenir. 

La seconde proposition du projet soumis aux délibérations de la Section centrale 
tend à assurer cette stabilité el il donner ces garanties. 

Le projet, en effet, lient compte aux commissaires et :i leurs adjoints, pour 
établir le traitement initial el pour calculer les augmentations prévues des années 
de service passées dans la police. 

A peine la loi du f 8 octobre 19'2 { votée. tics divergences se revèlèrent qua ni à 
son interprétation. 

Pendant la discussion du projet à la Chambre, des amendements avaient été 
présentés, le premier par M. Maenhaut, un autre par M. Vergels. 

Le premier était relatif aux augmentations, l'autre stipulait : u JL est /,-nu 
eonrple des «11nÙ8 écoulées pour le calcul des augmentations biennales n. 

M. Ic .\linistre de l'Intérieur: combattant ces deux amendements, s'exprima en 
ces termes : 

(( D'après les conclusions de la Section centrale, et vous verrez ü quel point 
» elles sont généreuses, un commissaire de police nommé à 55 ans jouira à 65 ans 
» <l'un traitement de . fr. f5,ü0O 
n plus -f 5 fois 590 francs à titre d'augmentation triennale . fr. ;,,850 

)> Il bénéficiera en outre d'une indemnité de logement de . fr. 1,400 

" Ce qui lui fera m1 revenu Iola! de . fr. 20.2ä0 
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» li aura donc un uaitemeut supérieur à celui de nos directeurs généraux tians 
1> les administrations centrales. Et tout celait litre de minimum légal. Je crois 
1> nui ment, Messieurs, qu'il ne faut pas aller au de là, d'autant que beaucoup de 
>l commissaires de police jouissent encore de certaines indemnités ou même de 
» certaines pensions, beaucoup d'entre eux étant d'anciens combattants ou d'au­ 
>> eiens gendarmes. 

>) Il me semble donc que la Section centrale lem fait bonne mesure par le 
» bnrème qu'elle vous propose. 

» Messieurs, je conclus qu'il ne peut être question d'aggraver encore la charge 
» des communes en ajoutant aux générosités de la Section centrale, auxquelles 
» je veux bien me rallier f)Hl'CC qu'il s'agit de fouctiounaires infiniment dignes 
» d'intérêt et sur lequel pèsent des responsabilités très sérieuses ; il ne faut pas 
» y sjouter les largesses surérogatoires que nous propose l'honorable M. Mnenhaut 
n par ses amendements. 

» Si 111 Chambre estime qu'il peul en èlre décidé aiu- i, nous pourrtms :;011s 
►> <loufe règle,· rapidemenl la question. » 

Or, celte argurueutatiou, prononcée avec la conviction chaleureuse de la plus 
entière bonne foi enlevant le vole presqu'uuanirue tie la Chambre, et faisant 
échouer les amendements :\laenhaut cl V orgels, était basée sur un malentendu. 

li y fut répondu en ces Ierrues : 
cc. .• qui ne voit que celte conclusion du discours de l'honorable Chef du Couver­ 

nement est inspirée du fait que le Ministre ne pouvait consentir ù accorder aux 
commissaires de police des appointements dépassant ~0.2t.W francs lorsqu'ils 
seraient arrives ù leur lin de carrière. » 

De cette erreur devait résulter l'opposition du Miuîslre uux amendements ëlaen­ 
haut el Vergels el ûnalement le rejet de tes amendements par la Chambre. 

O,·, la situation n'elait pas ce que l'honorable l\linist1·c pensait. Le commissaire de 
police le plus favorisé ne peut a1·1·Î\"Cl' par l'application de la loi Maeuhaut qu'au 
traitement global de ftn de carrière, c'est-à-dire ù l'àge de Gt> ans, de 
13,000 francs soit 11n traitement inférieur· de 7,250 francs ù celui que le 
Ministre se déclarait prêt ù accepter el qu'il tenait de chiftrrr erronément ù 
20,250 francs. 

II est évident, recouuut M. le Ministre après Ie rote, quant les intéressés eurent 
pu lui donner des èclaircissements, qu'en faisant valoir dans la discussion parle­ 
mentaire Ic chiffre de 20,2t,o francs. j'envisageais à cöté du traitement de 
13,000 francs et de quinze augmentations triennales, une indemnité (de logement) 
de ·( ,400 francs. JI est évident aussi ajouta l'honorable Ministt·e q11e le projet de 
loi n'a pas entendu luire abstraction des services antérieurs rendus dans la police. 

M. Berryer, qui dans l'intervalle avait succédé comme Ministre de I'Intéreur , ù 
M. Carton de Wiart, pressenti sm· la façon dont il envisageait b situation, exprima 
le sentiment qu'il était impossible de résoudre la question pal' une circulaire inter­ 
prétative. C'est ainsi que ia question revient devant la Chambre. 

Il apparaît clone d'après les explications échangées que a discussion du projet 
initial a pu être inlluencée par l'erreur qui existait dans l'esprit de l'honorable 
)Jinistre de l'Intérieur, relativement au montant réel des traitements alloués par 
le projet aux commissaires de police et ~1 leurs adjoints. 
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Le minimum légal de trnltemeut Ic plus élevé, en ctïet, auquel d'après la loi 
de ·l 921 puisse atteindre un commissaire de la première catégorie (communes de 
plus de !"W,000 habitants] Psi de 18,000 francs, el 11011 de 20,250 francs. 

Soit donc une différence en moins de 20, ~t:;O - -13, 000 o-= 7 ,2ti0 f rancs. 
Or, le Gouvernement pa1· la voix du )Ministre de l'Intèrieur avait consenti 

ù se rallier ù la proposition mulgrù que celle-ei, dans la conviction de l'honorable 
Ministre, allait accorder aux commissaires 7, 2t>0 francs au dessus du traitement 
ellcctlvement prévu clans le projet et q 11 'en rèalilè la Chambre devait voter quelques 
instants après la déclaration de l'honoruhle Minist1·e. . 

La Section Centrale estime que ce malentendu a défavorablement pesé sur le sort 
ties amendements Maenhaut et Yergels el l'ile est convaincue que la Chambre a 
partagè l' erreur de l'honorable Ministre. 

Dès lors, ne convient-il pas de réparer cette erreur ? 
La Section Centrale, :'t l'unanimité de ses membres, a répondu alllrmativement. 
Il paraît douteux cependant que la Chambre veuille se rallier ù une solution qui 

surenchérit considérablement sur celle que notre honorable collègue, M. Maenhaut 
avait lui-même introduite sous forme de son amendement au projet présenté par la 
Commission spéciale qui avait examiné les propositions, lesquelles, dans leurs 
grandes lignes, sont devenues la loi du ·l 9 octobre -192·1. 

A cette époque, en effet, M. Maenhant, proposait seulement tie tenir compte pour 
le calcul du traitement initial nouveau, du nombre des années Ide service passées 
dans la police en qualité de commissaire ou en qualité de commissaire adjoint, Au­ 
jourd'hui il va beaucoup plus loin eu voulant étendre la rétroactivité fictive à toute 
la catrière du commissaire ou du commissaire adjoint, y compris tous les services 
rendus dans la police, même ceux d'agent de police 011 de garde champêtre. 

Est-il rationnel d'envisager pour la fixation des traitements des commissaires 
de police cl de leurs adjoints, des fonctions qui comportent un statut légal aussi 
essentiellement diffèrent et des responsabilités bien moindres que celles qu'ils 
assument en celle première quai ité '! 

L'agent de police ou les gardes champêtres qui deviennent duns la suite commis­ 
saires de police ou adjoints renoncent pur le fait même aux avantages qui sont 
attachés ù l'emploi qu'ils quittent pont reeueillir les avantages supérieurs que leur 
confère! 'exercice des fonctions nouvelles dont ils deviennent titulaires. 

La Section centrale n'a donc pas cru devoir suivre l'auteur <lu projet nouveau 
<lans toute l'étendue de ce projet. Mais pour les motifs indiqués plus haut, elle a 
èté unanime pour proposer il la Chambre d'adopter le projet, l'article premier tel 
qu'il a été proposé, l'article ~ amendé comme suit : 

ÁllT. 2. 

La deuxième phrase de l'alinéa 6 
dudit article 127bis est complétée 
comme suit : 

" Les traitements révisés serviront 

An. ';2_ 

De tweede volzin van lid 6 van ge­ 
zegd artikel 127 bis wordt aangevu Id 
als volgt : 

" De herziene jaarwedden worden 



,. 
,.) [ i\:" l ss. 1 

de bast· pour elahli r le traiterucnt ini­ 
tial el calculer les augmentations pré­ 
vues ei-dessus on tenant compte des 
années de service passées. dans la po­ 
lier, m quulit» ile couunissaire et de 
conuuiesaire tie police adjoint. ,, 

tol grnndslug go11omon om do aan­ 
vaugswedde le bepalen on de boven­ 
gorncldt> verhoogi ng-cn le berekenen 
met inachtueming van de jaren dienst 
bij de politie, in hoedanigheid van poli­ 
tiecom III issaris m van adj1111ct-politie­ 
commissaris, ,, 

Le fü1µpo1·tew·, Le Président, 

JAN HAVlAlmEHS. MAUlllCE PIHMEZ. 

-- 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V1!1ttiALHWIN(i VAN (i Ft.lllWAlll 1 ~124. 

W etsvoo rste 1 
tot wijziging der wet van 18 October 1921 betreffende de jaarwedden van de poli­ 

tiecommissarissen e11 van hunne adjuncten (1) 

VERSLAG 

N,DIENS l)E MWDl•:NAF'l>EELING (2) un1:EBIL\CIIT noou DEN IIEEH RAMAEÏ(ERS. 

tt'IIJNE IIEEltEN. 

Hel thans behandelde voorstel danken wij aan hel parlerueutair initiatief Yan 
den heer Macnhaut, die het in de Kamer. op -19 Juni 1922, Ier tafel legde. 

Het voorstel heeft ten doel, eene dubbele wijzlging te brengen in de wet 
van ·l8 October -l9-21 betreffende de jam weddeu van de politiecommissarissen én 
vau hunne adjuueten : 

·1° De weddeverhoogingeu zouden om tie twee jaar in plants van om tie drie 
jaar, zooals thans het geval is, worden toegekend; 

'2° Oc wedden run de poliueeouunlssarissen en van hunne adjuncten werden 
herzien krachtens lie wet van t8 Oclobcr l 9~H en hunne uroudslaaen dienden voor " " de vaststelling van de aanvangswcdde, alsook voor de berekening der bij deze 
wet voorziene verhoogiugen. 

l)c verklurcude ministerieele omzcudbrlef van I ti December 19'2 l zegt uit­ 
drukkelijk, in zijn. paragrual ( dut vn naf I Januari Hl21 zal moeten worden 
O\ ergegaan lol de herziening. mu de wedden op de bij de wel bepaalde grond­ 
slagen en zonder dat dr ze grn11 ·ls!ayru nniye verlwoging met terutnoerkende 
kracht mogen roor yevolg ltebl>,·1t ( dal wil zeggen vóór I Januari -192 l ). 

ln strijd met deze bepalingen hecfl hel ontwerp van den heer Maenhaul ten 
doel, rekeuùu] le tloeu lw11de11 met elf ,fr jaren dienst bij de politie, Hieronder 
een vergelijkende label van de wedden der belanghebbenden, bekomen na vijf en 

(·I) Wetsrnorstcl, 11' 565 vuu rn21.-rn:1~. 
(2) De i\litltlenafdceling was samengesteld uit de lu-ere n Pirmez, vnurzitter , .\leysmans, 

l'epin , Bamaekers, Amelot, Huyshauwer, Bologne. 
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l.\\ iutig jaren dienst onder h e! t1,9enu:001·dige stelsel, en ook na vijt en twintig 
jaren dienst onder hel stelsel der in deu zin va11 Ji, t i:om·stel-/JJae1iluwl 
gr wijzigde u:et. 

Ge111ecntcn vau 
ll11îdige 

Com,ubsarissen. 
?i,000 inwoners fr. 

:i,001 tot ii,WO 
5,001 tot \0 000 

10,001 tot 20,000 
20,001 lol ~0,000 
:;0,001 tol 5D.000 
\leer dun 50,000 

,i,580 
ti,820 
8,060 
U,300 

10,540 
l 1,750 
12,4011 

wet. t:cwijzigdc wet. 
Adjuncten, Cnnnnlssarissen. J\djuuctcn. 
4,-185 ti,·120 4,1$\10 
5,2-t!> 7,t80 5,609 
li,045 8,440 6,630 
ü,H7:i 10,200 7,650 
7,90~ ·1·1,560 8,670 
8,855 12,920 !1,690 
n,300 13,600 10,200 

Uit die tabel blijkt dal de gemeenteflunnciéu geen gevnurzourlcn loepen door 
de toepassing , aI1 tic nieuwe hepaling , door dvn heer Macnhaut voorgesteld. 

Al ware hel er slechts om te dnen , een einde Ic stellen aan een abnarrualen 
toestand en i11 dit opzicht hel verschil le doen ophouden, dat thans beslaat 
tusschcn het statuut vnn de helanghebbcndcn en dit van sommige andere 
gemeeuteambteuaren , nl. tie gcmecn1csecrctarissen1 is de Mi,ldenafdeeling van 
meening.de driejaarlij ksche verhoogingeu door uoeejao rlijksche le doen verv augen. 

Twe('de voorstel, 

Vóór de wet van ·t 8 Oetouer ·\92t waren de wedden van de politieeonunis­ 
saris-en en die van hunne adjuncten zeer verschillend, behalve in de groote 
sleden die weddernosters hadden opgcmaa] I en deze hadden gcw ijzigd ingevolge 
de levensduurte. Overal heerschte willekeur. 

De belangrijkheid van bel ambt van den politiecommissaris, die waakt over de 
openbare orde en de individueele veiligheid, vergt nochtans stabiliteit en waar­ 
borgen voor de toekomst. 

Hel tweede voorstel, aan de goedkeuring' vau de Middcnafdt'eling onderworpen, 
wil die stuhiliteit verzekeren en die waarborgen verleeneu. 
Inderdaad, om de aanvangswedde te bepalen en de voorziene verhnogingen te 

berekenen, houdt hel ontwerp rokeniua niet de dienstjaren, bij de politie door­ 
~<•bracht. 

De wet van -18 Oetobcr ·19'2·1 was maar even nangenomen or er ontstond verschil 
van meening over hart! toepassing. 
Tijdens de behandeling in de Kamer werd een eerste amendement ingediend 

door den heer :\laenhaut en een ander door den heer Vergcls. 
Het eerste betrof dt• verhoogiugen , hel ander bepaalde: « Voor de lierckening 

lier f-wetjaarl,jk.~clie verhoogingcn uiord en de rroe9ere dienstjaren ù, acht 
ye11ome11. » 

De Ministt:r van Binnenlundschc Zaken was het met beide amendementen 
niet eens en zegde : 

« Uil de besluiten van lie Mitldcnaftlceling blijkt dat een polietieeommissaris 
>i O(l :55jarigen ouderdom benoemd. op 65jarigen ouderdom een wedde zal 
>i hehbvn van . . fr. f 3,000 
)> plus vijftienmaal :rno frank als driejanr lijksche verhooging . fr. !LS~O 

» Daarbij ecne woonst vergoeding van . fr. f .400 
n Hetzij een globaal inkomen van. . fr. 20,250 
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>> Il ij zal dus ceue hoogere wedde genieten dan die onzer algemeenc bestuur­ 
» ders bij de middenbesturen. En dit alles als wettelijk minimum. Ik meen 
>) werkelijk, Mijne Hoeren. dut men 11il't verder mol'! gaan, le meer daar vele 
» politiecommissarissen buitendien nog zekere vergoedingen genieten of zelfs 
" zekere pensioenen: velen onder hen zijn oudstrijders of gewezen gendarmen. 

., Hel komt mij dus voor, dat de Middenafdct.'ling zeer mild is mei hun het 
n voorgestelde barema le verleenen. 

>i ~lî1ne Heereu. ik besluit mei le zeuaeu dat el' "t'en sprake kan zljn de lasten . , ,r,b r, t , 

>> van de gemeenten nog 11~ vcrhcogeu met meer Loe le staan dan wal de Milltlen­ 
>> afdeeliug zoo mild voorstelt, en waarbij ik mij trouwens aansluit, omdat 
» hel ambtenaren gdtlL clic alle belnngstclliug verdienen en op \\ÎC eene zeer 
» zware verantwoordelijkheid drukt; maar daarbij mag men de al te milde giften 
» niet vo<'gPn, die de heer Mac11haut bij wijze vau amendement voorstelt. 

» Zoo de Kamer van meruiug is dut tot zoo iets kan worden besloten, dan 
» z u lleu wij allicht het crntujstuk spoedig k1111ne11 oplossen. » 

Mt\tll' deze redeuecriug. uitgesproken met tien gluetl der overtuiging en een ,·ol­ 
komen goede trouw, zooclat de Kamer eensgezind het voorstel goedkeurde en de 
amendementen nm de heeren Maenhaut eu Vergels verwierp, steunde op ecu 
misverstand. 

Daarop werd geantwoord als volgt : 
cc ••• \Vie ziel niet iu, dat dit besluit van de rede van het achtbaar hoofd van 

de Hegeering steunt op het feit, dal tic Minister cr niet kon in (toestemmen, aan 
de politiecommissarissen op hel einde hunner loopbaan wedden toe le kennen 
welke 20,2;50 frank overschrijden? ,> 

Oie dwaling moest voor gernlg hebben, tlal ile Minisll'r zich niet kon aansluiten 
bij de amendementen-âluenhaut en Vergels en dat deze ten slotte door de Kamer 
werden verworpen. 

De toestand was echter anders tian de Minister dacht. De meest begunstigde 
politiecommissaris kan, met de toepassing vau de weH\faenhaut, 'sleehts tot 
een globale eindwedde komen, dat wil zeggen op den leeftijd van 61S jaar, van 
13,000 frank, dus 7,250 frank minder dan de wedde die de Minister zich 
bereid verklaarde toe te staan en die hij ten onreclite berekend had op 
20,250 frank. 

Hel is blijkbaar, erkende de Minister na de stemming, wanneer de helaugheh­ 
benden hem de noodige inlichtingen hadden kunnen verstrekken, dat wanneer ik 
in den loop van de behandeling wees OJl eene wedde van 20:'250 frank. ik naast 
de wedde van 15,000 frank en vijftien· driejaarlijksche verhoogingen, eene 
woonstvergoeding van J,400 frank had gerekend. Het is ook duidelijk, voegde 
de achtbare 1Jlimster er bij, dat het Wl't.-wutwe1'p de vroeger hij de politie bewe­ 
zen diensten niet hee]: unllen uitsluiten, 

De heer Berryer, die ondertusschen den heer Carton de \Viarl had opgevolgd, 
als Minister van Binnenlandsche Zake-Il, werd gepotsd omirent de wijze, waarop 
hij den toestand inzag, en hij drukte het gevoelen uit dat het onmogelijk was het 
vraagstuk op le lossen door middel nm een verklarenden omzendbrief ; aldus 
werd de zaak andermaal bij de Kamer aanhangig gemaakt. 

Uit de afgelegde verklaringen blijkt dus dal tic behandeling van ht>t eerste 
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voorstel den invloed heeft kunnen oudergaau van de dwaling dit: zich voordeed 
in den ge1•sl vuu den aehtbaren ~liuisler van Biunerilundsehu Zake·11, met betrek­ 
king lol het werkelijk bedrag· van tic wedden, door het ontwerp toegekend aan 
tic politieconnnissurisseu en auu huuue adjuncten 

Het hoogste wettelijk miniunnu, dat een politiccummissnris der eerste reeks 
(gemeenten van meer dan äO~OOO i nwoners) volgens ·de wel van 1 !)'21 inderdaad 
kan bereiken, bedraagt 13,000 lrank, niet 20,250 frank. 

Dal is dus een verschil van 20,2t>0 - n,000 = 7,'2ti0 frank minder. 
Bij monde van den Minister vau Binnenlandsche 'laken had de Begeerlng zich 

nochtans aangesloten bij hel voorstel, ofschoon het, volgens de rnecning van den 
gench1en Minislc1·, aan de commissarissen 7, -Q~O frank meer zou gm·en dan de 
wedde die werkelijk voorzien werd bij het ontwerp die de Kamer enkele oogen­ 
blikken later zou aannemen na de verklaring van den Minister. 

De Middenal'deeling meent dat dit misverstand een onguustigeu invloed heelt 
gehad op de amendementen- Maenhaut en Vergels en zij is er van overtuigd dat de 
Kamer op de dwaling van den Minister is ingegaan. 

~loet, onder die omstnndighcdeu, de (lwaling niet hersteld worden? 
De Middenafdeeling meent eenparig ja. 
Het valt echte!' te betwijfelen dat de Kamer zich zal aansluiten bij eene oplos­ 

sing, die veel verder strekt dan deze, reeds door den heer Maenhaut bij wijze van 
amendement ingediend op het ontwerp van de Bijzondere Commissie, welke de 
voorstellen had onderzocht. waaruit tie wet van Hl Oetober 'l 92 l ontstaan is. 

Op dat oogenblik inderdaad stelde de heer Maenhaut alleen voor, het aantal 
dienstjaren, bij de politie iloorgebrncht als commissaris of'als «üjunctcommissuris, 
in acht te nemen mor tie berekening van tie nieuwe aanvangswedde. Heden gaat 
hij veel verder : hij wil ile terugwerkende kracht uitbreiden over heel de loopbaan 
van den commissaris of adjunotcommissaris, met inbegrip van tie diensten bij de 
politie, zelfs als politieagent of veldwachter. 
Is het billijk, voor het vaststellen der wedden van de politiecommissarissen en 

hunne adjuncten ambten in aanmerking te nemen met een hoofdzakelijk verschil­ 
lend statuut en met veel minder verantwoordelijkheid dan dit van het eerstvermeld 
ambt'? 

De polit iea~ent of tie veldwachter, die naderhand politiecommissaris of adjunct 
worden, zien door het teil zelf al van de voordeelen de betrek king welke zij verlaten 
om de hoogere vöordeelen te genieten van het nieuwe ambt dat zij bekleeden. 

He Mid<leuatdeeling heelt dus geuiecnd zich met tien steller van het ontwerp 
niet te moelen vereenigen voor geheel het ontwerp. Doch om de hooger aange· 
geven redenen stelt zij eenparig aan de Kamer voor, liet ontwerp aldus aan te 
nemen : het eerste arti kei zooals het voor~esleld wordt, art i kei 2 gewijzigd als 
volgt : 

1 
i 

, La deuxième phrase de l'alinéa 6 J 
dudit article l"l.71,is est complétée f 

1 

AnT. 2. 

comme suit 
<1 Les traitements revisès serviront 

AuT. 2. 

De tweede volzin van lid 6 van 
gezegd artikel ·12ïbis wordt aange­ 
vuld als volgt : 

<1 De herziene jaarwedden worden 
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de base 1,ou1· établir le traitement ini­ 
tial etcalculer les augmentations IH'é­ 
vues ci-dessus en tenant compte des 
années de service passées dans la 
police, en qualité de commissoire et de 
commissaire tie police adjoint, » 

[ N' 13ä. 1 
tol grondsla§5 genomen om de aan­ 
vaugswedde le bepalen en de boven­ 
gemelde verhoogingen le berekenen 
met inachtneming van de juten dienst 
hij de politie.m lwetfollighcidvan poli­ 
tiecommissaris en van adjunct-politie­ 
commissaris, n 

De VerslaggevCI', 

JAf.l RAMAEKERS. 

De ~ 'oorzùter, 

MAutllCK PIRMEZ. 


